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COMMUNE DE CODALET : LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

NOM OFFICIEL DE LA 

SERVITUDE 

REFERENCE DU TEXTE QUI 

PERMET D’INSTITUER LA 

SERVITUDE 

DETAIL DE LA SERVITUDE ACTE INSTITUANT LA 

SERVITUDE SUR LE TERRITOIRE 

COMMUNAL 

SERVICE RESPONSABLE DE LA 

SERVITUDE 

AC1 
Servitude relative à la 

protection des 

monuments 

historiques classés ou 

inscrits 

Loi du 31/12/1913  Monument historique 

classé : Ancienne 

Abbaye de Saint-Michel 

de Cuxa 

Arrêté ministériel du 

15/04/1958 

Unité Départementale de 

l’Architecture et du 

Patrimoine 

7 rue Georges Bizet 

BP 20048 6 

66050 PERPIGNAN 

 

Monument historique 

inscrit : tour des anciens 

remparts 

Arrêté ministériel du 

16/11/1949 

Monument historique 

inscrit : église Saint-

Clément de Sirach 

Arrêté ministériel du 

17/05/1974 

AC2 
Servitude relative à la 

protection des sites et 

monuments naturels 

classés ou inscrits 

Loi du 02/05/1930 Site classé « ensemble 

formé par le site de 

l’abbaye de Saint Michel 

de Cuxa 

Décret du 17/01/1977 Direction régionale de 

l’environnement, de 

l’aménagement et du 

logement Occitanie 

1, Rue de la cité 

Administrative 

31074 TOULOUSE Cédex 

I4  
Servitudes relatives à 

l’établissement des 

canalisations 

électriques 

Loi du 15 juin 1906 modifiée 

par les lois du 13 juillet 1925 

et la loi du 4 juillet 1935 

Décrets des 27/12/25, 

17/06/38 et 12/11/38 

Ligne 2X63 KV n°1 

Bouleternère-

Villefranche de Conflent 

Arrêté ministériel du 16-11-

1994 

RTE – Groupe Maintenance 

Réseau Languedoc-

Roussillon 

20 bis, Avenue de Badones 

Prolongée 

34500 BEZIERS 
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I6 
Servitudes relatives à 

l’exploration et à 

l’exploitation des 

mines et carrières 

Articles L. 153-1 à L. 153-15 

du code minier (nouveau)  

Articles L. 321-1, L. 322-1 et L. 

333-1 du code minier 

(nouveau) Décret n° 70-989 

du 29 octobre 1970 

Mines de fer de Fillols-

Taurinya 

Décret du 25 germinal an XIII DREAL-UID11/66 

2 rue Jean Richepin 

BP60079 

66050 Perpignan Cedex 

 

PM1 
Plans de prévention 

des risques naturels 

prévisibles et plans de 

prévention de risques 

miniers 

Articles L562-1 à L562-9 du 

Code de l'environnement 

 

Décret n° 2011-765 du 28 

juin 2011  

 

Articles R562-1 à R562-10 du 

Code de l'environnement 

PPRn AP n°2000-1239 du 

26/04/2000 

DDTM 66 - Service Eau et 

Risques / Unité Prévention 

des Risques 

2, Rue Jean Richepin 

B.P. 909 

66020 PERPIGNAN Cédex 

 

PT2  
Servitude résultant de 

la protection contre les 

obstacles des centres 

d’émission et de 

réception 

radioélectrique 

Articles L.54 à L.56 et R.26 du 

code des postes et 

télécommunications 

Faisceau hertzien 

Villefranche-de-

Conflent/Belloch à 

Perpignan (préfecture) 

Décret du 11/05/2010 SGAMI - SUD 

54, Boulevard Alphonse 

Allais 

13014 MARSEILLE 

 

Station Prades/Mas 

Ribes 

Décret du 01/10/1992 FRANCE TELECOM 

SDR/GA RS 

30, avenue Pompidor BP828 
11108 Narbonne Cedex 
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T1  
Servitudes relatives 

aux chemins de fer 

Loi du 15 juillet 1845 sur la 

police des chemins de fer - 

Titre Ier : mesures relatives à 

la conservation des chemins 

de fer (articles 1 à 11) ; 

Code de la voirie routière 

(créé par la loi n° 89-413 et le 

décret n° 89-631) et 

notamment les articles : 

- L. 123-6 et R.123-3 

relatifs à l'alignement sur 

les routes nationales,  

- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs 

aux servitudes de visibilité 

aux passages à niveau,  

- R. 131-1 et s. ainsi que R. 

141-1 et suivants pour la 

mise en œuvre des plans de 

dégagement sur les routes 

départementales ou 

communales. 

Ligne SNCF Perpignan 

Villefranche de Conflent 

Décret du 11/09/1939 SNCF DIRECTION DE 

L'IMMOBILIER - Délégation 

territoriale de l’immobilier 

Méditerranée 

Pôle Valorisation et 

Transactions Immobilière 

4, Rue Léon Gozlan - CS 

70014 

13311 MARSEILLE Cédex 03 

 

T7 
Servitude de 

circulation aérienne 

 

Articles R.244-1 et D.244-1 à 

D.244-4 du code de l’aviation 

civile 

 

Arrêté ministériel et 

circulaire du 25 juillet 1990 

Servitude établie à 

l’extérieur des zones 

grevées par la servitude 

aéronautique de 

dégagement T5 

Arrêté et circulaire du 25 

juillet 1990 

DGAC / Service National 

d’Ingénierie Aéroportuaire 

(SNIA)-SO 

Aéroport Bloc technique 

TSA 85002 

33688 Mérignac cedex 
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PERCHE (LA)

AVEILLANS (LES)

CASSAGNE (LA)

FORMIGUERES

THUES

OLETTE

VILLEFRANCHE-DE-CONFLENT

BOULETERNERE
ILLE-SUR-TET

ESCOULOUBRE II

PY

MOSSET

NYER

EUS

FONTPÉDROUSE

MANTET

OLETTE

CASTEIL

SOURNIA

NOHÈDES

ESTOHER

CONAT

VALMANYA

OREILLA

ESCARO

SERDINYA

SAHORRE

URBANYA

CAMPOUSSY

TRÉVILLACH

PRADES

JUJOLS

FUILLA

CLARA

BAILLESTAVY
TAURINYA

VINÇA

FILLOLS

RIA-SIRACH

ARBOUSSOLS

THUÈS-ENTRE-VALLS

CATLLAR

VERNET-LES-BAINS
CANAVEILLES

TARERACH

FINESTRET

JOCH

CAMPÔME

LOS MASOS

SOUANYAS

RIGARDA

MOLITG-LES-
BAINS

CORNEILLA-
DE-CONFLENT

MARQUIXANES

CODALET

ESPIRA-
DE-CONFLENT

VILLEFRANCHE-
DE-CONFLENT

CONFLENT-CANIGÓ

Echelle : 1/100 000°

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNAUTE

DE COMMUNES :

N° OG - SIG : SIAOICET - 1603_00 ind0
Sources : RTE-BV CNER janvier 2016,

IGN SCAN®25 - BDADRESSE

Vérifié :BE/ SIGEO PADessiné : 02/03/2016M. NOGUES

LEGENDE CC "CONFLENT-CANIGÓ"

Réseau électrique du RTE

Limite de la communauté de communes
Limites Communales
Communes Traversées par le réseau électrique

Carte de situation : CC "CONFLENT-CANIGÓ"

PYRENEES-ORIENTALES

AUDE

ARIEGE

µ

0 52,5
Kilomètres



CODALET

Echelle : 1/25 000°

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNE DE :

N° OG - SIG : SIAOICET - 1603_00 ind0
Sources : RTE BV-CNER janvier 2016, IGN®

Vérifié :BE/ SIGEO PADessiné : 03/03/2016M. NOGUES

PYRENEES-
ORIENTALES

µ

Ligne aérienne 63 000 Volts - 2 circuits
BOULETERNERE - VILLEFRANCHE-DE-CONFLENT

Limites Communales

COMMUNAUTE DE COMMUNES
CONFLENT-CANIGÓ
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Décret P.P.R. n° 95-1089 du 5 octobre 1995 

Arrêté préfectoral de prescription n° 97/3390 du 24 septembre 1997 
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UTILISATION PRATIQUE DU REGLEMENT DU P.P.R. 

 
 
 
 
 
 
1. REPERAGE DE LA PARCELLE CADASTRALE DANS UNE ZONE DE RISQUE 
 

* La carte du P.P.R. permet de repérer toute parcelle cadastrale par rapport à une zone de 
risque (bleue ou rouge) ou de non-risque (zone blanche), 
 
* Relever le numéro de la zone de risque concernée sur la carte P.P.R. 

 
2. UTILISATION DU REGLEMENT 
 

* Si le numéro de la zone de risque correspond à une zone rouge, prendre connaissance des 
mesures de prévention générales : 
  - à l'ensemble du territoire (paragraphe I.2.3. - chapitre 2 (p. 8) du règlement), 
  - aux zones directement exposées (paragraphe I.2.4.1.- chapitre 2 (p. 8) du règlement). 
 
* Si le numéro de la zone de risque correspond à une zone bleue, prendre connaissance : 

- des mesures de prévention générales applicables : 
   - à l'ensemble du territoire (paragraphe I.2.3. - chapitre 2 (p. 8) du règlement), 
 - aux zones directement exposées (paragraphe I.2.4.2- chapitre 2 (p. 9) du règlement), 

- des prescriptions obligatoires ou de recommandations (Titre II - p. 12 à 14 du 
règlement); ces mesures sont désignées par des numéros codifiés. 

 



 

TITRE I - PORTEE DU REGLEMENT P.P.R. 



CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 
 
I.1111.1111. Objet et champ d'application 

 
Le présent règlement s'applique à la partie du territoire communal de Codalet incluse 

dans le périmètre d'étude et d'application du P.P.R. tel qu'il est défini par l'arrêté préfectoral 
n°97/3390 du 24 septembre 1997. Il définit : 

 
• les mesures de prévention à mettre en oeuvre contre les risques naturels prévisibles 

(article 40-I, 3° de la loi n° 87-565 du 2 juillet 1987 issu de l'article 16 de la loi 
modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II), 

• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, 
des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date d'approbation 
du plan qui doivent être prises par les propriétaires exploitants ou utilisateurs (article 
40-I, 4° de la loi n° 87-565 du 2 juillet 1987 issu de l'article 16 de la loi modificative 
n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II). 

 
Les risques naturels pris en compte au titre du présent document sont : 

 
� les inondations et les crues torrentielles, 
� les mouvements de terrain distingués en glissements de terrains et ravinements. 

 
Le risque sismique qui concerne la totalité du territoire communal de Codalet classée en 

zone de sismicité faible, dite "zone I b" relève pour la mise en oeuvre des mesures préventives 
propres à ce risque des dispositions prévues par le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 et de son 
arrêté d'application en date du 16 juillet 1992. 

 
Pour le risque incendie, la commune de Codalet ne fait pas partie d’un périmètre DFCI 

et n’est donc pas soumise aux dispositions réglementaires du Code Forestier et à celles fixées 
par l'arrêté préfectoral  n° 87-759 permanent du 27 mai 1987, modifié par l'arrêté préfectoral 
n° 88-584 du 1er mars 1988, permettant la réalisation d'équipements de lutte contre l'incendie 
et visent à ne pas réaliser de constructions nouvelles afin de ne pas créer de nouveaux risques 
et de ne pas disperser les secours en cas de sinistre. La commune reste cependant intégrée dans 
la réflexion de Défense des Forêts Contre les Incendies du canton de Prades. 

 
Par ailleurs, la circulaire des Ministères de l'Environnement et de l’Equipement en date 

du 24/04/1996 rappelle la position de l'Etat vis à vis des risques naturels selon trois principes 
qui sont : 

 
• d'interdire à l'intérieur des zones d'inondation soumises aux aléas les plus forts toute 

construction nouvelle et à saisir toutes les opportunités pour réduire le nombre de 
constructions exposées, 

• de contrôler strictement l'extension de l'urbanisation dans les zones d'expansion des 
crues où un volume d'eau important peut être stocker et qui jouent le plus souvent un 
rôle important dans la structuration du paysage et l'équilibre des écosystèmes, 

• d'éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait pas justifié par la 
protection de lieux fortement urbanisés. 

 
 
 
 
 



I.1111.2. Division du territoire en zones de risque 
 

Conformément à l'article 40-1, 1° et 2° de la loi n° 87-565 du 2 juillet 1987 issu de 
l'article 16 de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II, le territoire 
communal de Codalet couvert par le P.P.R. est délimité en : 

 
� zones exposées aux risques, distinguées par la nature et l'intensité du risque en zones 

à risque fort (zone rouge) et en zones à risque moyen (zones bleues), 
� zones non directement exposées aux risques (zones blanches) où il n'existe pas de 

risque connu, mais où des constructions, des ouvrages (canaux d’irrigations et 
aqueducs), des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de 
nouveaux, 

� zones où il n'existe pas de risque connu. 
 

I.1111.3. Effets du P.P.R. 
 

Le P.P.R. approuvé vaut, dans ses indications et son règlement, servitude d'utilité 
publique et est opposable aux tiers. 

 
Il doit être annexé au plan d'occupation des sols de la commune, conformément à 

l'article L 126-1 du code de l'urbanisme (art 40-4 de la loi n° 87-565 du 2 juillet 1987 issu de 
l'article 16 de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II). En cas de 
dispositions contradictoires entre ces deux documents, les dispositions du P.P.R. prévalent sur 
celles du P.O.S. qui doit en tenir compte. 
 
� Effets sur les utilisations et l'occupation du sol 

 
La loi permet d'imposer pour réglementer le développement des zones tous types de 

prescriptions s'appliquant aux constructions, aux ouvrages, aux aménagements ainsi qu'aux 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles. 

 
Toutefois, en application du 4° de l'article 40-1 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 issu 

de l'article 16 de la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II : 
 

  les travaux de prévention imposés sur de l'existant, constructions ou aménagements 
régulièrement construits conformément aux dispositions du code de l'urbanisme, ne 
peuvent excéder 10 % de la valeur du bien à la date d'approbation du plan, 

  les travaux d'entretien et de gestion courante des bâtiments implantés antérieurement à 
l'approbation du plan ou le cas échéant à la publication de l'arrêté mentionné à l'article 6 
du décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 demeurent autorisés sous réserve de ne pas 
modifier le volume du bâtiment ni sa destination 
 

� Effets sur l'assurance des biens et activités 
 
Par les articles 17, 18 et 19, titre II, ch. II, de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 modificative 

de la loi du 22 juillet 1987, est conservée pour les entreprises d'assurances l'obligation, créée 
par la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes 
naturelles, d'étendre leurs garanties aux biens et activités, aux effets des catastrophes 
naturelles. 



En cas de non-respect de certaines règles du P.P.R., la possibilité pour les entreprises 
d'assurances de déroger à certaines règles d'indemnisation des catastrophes naturelles est 
ouverte par la loi. 

 
 

� Effets sur les populations 
 
La loi du 22 juillet 1987 par le 3° de son article 40-1 issu de l'article 16 de la loi 

modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. II, permet la prescription de mesures 
d'ensemble qui sont en matière de sécurité publique ou d'organisation des secours des mesures 
de prévention, de protection et de sauvegarde pouvant concerner les collectivités publiques 
dans le cadre de leurs compétences ou les particuliers ou à leurs groupements. 

 
Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont : 

 
  les règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées 

et visant à faciliter les éventuelles mesures d'évacuation et l'intervention des secours, 
  les prescriptions aux particuliers, ou aux groupements de particuliers quand ils existent, 

de réalisations de travaux contribuant à la prévention des risques ou d'intervention en cas 
de survenance des phénomènes considérés, 

  les prescriptions pour la réalisation de constructions ou d'aménagements nouveaux, 
subordonnés à la constitution d'associations syndicales chargées de certains travaux 
nécessaires à la prévention des risques. 



CHAPITRE 2 - MESURES DE PREVENTION GENERALE 
 
I.2.1. Remarques générales 
 

Un des objectifs essentiels du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles est 
l'affichage du risque, c'est-à-dire le "porté à la connaissance" des responsables communaux et 
du public de l'existence de risques naturels sur certaines parties du territoire communal. 

 
Les mesures de préventions physiques à l'égard d'un risque naturel, comportent trois 

niveaux d'intervention possibles : 
 
� des mesures générales ou d'ensemble qui visent à supprimer ou à atténuer les 

risques sur un secteur assez vaste, à l'échelle d'un groupe de maisons ou d'un équipement 
public, et relèvent de l'initiative et de la responsabilité d'une collectivité territoriale 
(commune ou département), 

 
� des mesures collectives qui visent à supprimer ou à atténuer les risques à l'échelle 

d'un groupe de maisons (lotissement, ZAC, ...) et qui relèvent de l'initiative et de la 
responsabilité d'un ensemble de propriétaires ou d'un promoteur. Dans la pratique, la 
communauté territoriale (commune ou département) est souvent appelée à s'y substituer 
pour faire face aux travaux d'urgence, 

 
� des mesures individuelles qui peuvent être : 

  soit, mises en oeuvre spontanément à l'initiative du propriétaire du lieu ou d'un 
candidat constructeur, sur recommandation du maître d'oeuvre, de l'organisme 
contrôleur ou de l'administration, 

  soit, imposées et rendues obligatoires en tant que prescriptions administratives 
opposables et inscrites comme telles dans le Plan de Prévention des Risques 
naturels prévisibles. 

  soit des recommandations ... 
 

L'ensemble des mesures de prévention individuelles et des recommandations constitue 
le règlement du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles. 

 
Les mesures de prévention générales (ou collectives) ont pour but de réduire le niveau 

d'aléa d'un phénomène dommageable. Il est exceptionnel que les mesures de prévention 
générales, qui sont en général des ouvrages actifs ou passifs, suppriment totalement un aléa. 

 
Le zonage des aléas et du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (zones 

rouges - zones bleues) tient compte de la situation actuelle des mesures de prévention générale 
ou (collectives) permanentes. Le zonage pourra être modifié, à l'occasion de procédures de 
révision du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles, pour tenir compte : 

� soit, dans un sens moins restrictif (retrait de zone rouge), de la mise en place 
d'ouvrages de protection nouveaux, 

� soit, à l'inverse, de la disparition, par défaut d'entretien, d'ouvrages de protection ou 
d'un mode d'occupation du terrain considéré jusqu'alors comme particulièrement 
protecteur. 

 
La conservation des ouvrages de prévention générale ou collective relève de la 

responsabilité du maître d'ouvrage ; le Maire, pour les premiers, les associations de 
propriétaires ou toute autorité s'y substituant, pour les seconds. 



I.2.2. Rappel des dispositions réglementaires 
 

Certaines réglementations d'ordre public concourent à des actions préventives contre les 
risques naturels. C'est le cas notamment des dispositions du Code Rural en matière d'entretien 
des cours d'eau, et des codes, Forestier et de l'Urbanisme, concernant la protection des espaces 
boisés et du Code Minier en matière de travaux en carrière. 

 
I.2.2.1. Concernant l'entretien des cours d'eau 

 
Les lits des cours d'eau sur le territoire de la commune de Codalet appartiennent, 

jusqu'à la ligne médiane, aux propriétaires riverains. Ce droit implique en réciproque des 
obligations d'entretien qui consistent en travaux de curage comprenant : 

 
� la suppression des arbres qui ont poussé dans le lit ou sont tombés dans le 

cours d'eau, 
� la remise en état des berges, 
� la suppression des atterrissements gênants qui ne sont pas encore devenus des 

alluvions, 
� l'enlèvement des dépôts et vases. 

 
Le curage est cependant un simple rétablissement du cours d'eau dans ses 

dimensions primitives, tant en largeur qu'en profondeur, et non une amélioration de son 
lit. 

 
Le préfet du département des Pyrénées-Orientales est chargé par la loi des 12 et 

20 août 1790 et celle du 8 avril 1898 d'assurer la police des eaux, lui donnant la 
possibilité d'ordonner par arrêté l'exécution d'office du curage d'un cours d'eau. L'arrêté 
préfectoral n° 292/77 du 7 mars 1977 portant police des cours d'eau non domaniaux 
dans le département des Pyrénées-Orientales rappelle les obligations afférentes à ces 
cours d'eau. Ces dispositions ont été reconduites et complétées par la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l'eau et la loi modificative n° 95-101 du 2 février 1995, titre II, ch. III . 

 
I.2.2.2. Concernant la protection des espaces boisés 

 
Les dispositions essentielles concernant la protection de la forêt sont inscrites 

dans le Code Forestier et le Code de l'Urbanisme. 
 
� Code Forestier - Conservation et police des bois et Forêts en général 
 

La réglementation des défrichements est applicable aux particuliers par le biais 
des articles L 311-1, L 311-2, L 311-3, Titre 1, chapitre 1, Livre III du Code Forestier. 

 
- Forêt de protection 

 
Il peut être fait application des dispositions des articles L 411-1 et 412-18 , Titre 

I, chapitre 1 et suivants, livre IV du Code Forestier pour le classement de forêts 
publiques et privées présentant un rôle de protection certain, tel est le cas par exemple 
des boisements de versant raide sur sols sensibles. 



� Code de l'Urbanisme - Espaces boisés 
 
En application de l'article L. 130-1 du Code de l'Urbanisme, les espaces boisés, 

publics ou privés, ont la possibilité d'être classés en espaces boisés à conserver au titre 
du Plan d'Occupation des Sols. 

 
Ce classement entraîne de plein droit le rejet de toute demande de défrichement. 
 
Par ailleurs (articles R 130-1 et R 130-2), sauf existence d'un plan de gestion 

agréé, toute coupe ou tout abattage d'arbres dans un espace boisé classé est soumis à 
autorisation préalable délivrée par l'administration. Les coupes rases sur de grandes 
surfaces et sur versant soumis à des risques naturels sont en principe proscrites. 

 
I.2.2.3. Concernant l'exploitation des carrières 

 
L'exploitant des carrières en galerie ou à ciel ouvert est assujetti à l'application et 

à la mise en oeuvre de dispositions définies par le Code Minier article 84. 
 

I.2.2.4. Concernant la sûreté et la sécurité publique sur le territoire communal 
 
L'organisation de la sécurité, en vertu des pouvoirs de police conférés par le 

Code des Général des Collectivités Territoriales, est du ressort du Maire sous le contrôle 
administratif du représentant de l'Etat dans le département (Art. L 2212-1 à 2212-5 
correspondant aux articles L 131-1 à L 131-3 de l'ancien Code des Communes). 
Toutefois le Préfet dispose dans des conditions strictes d'un pouvoir de substitution au 
Maire (art. L 131-13) en matière de sécurité publique. 
 
I.2.2.5. Concernant la sécurité des occupants de terrains de camping et le stationnement 

des caravanes 
 
Indépendamment des autorisations d'aménager réglementées par le PPR, il est 

rappelé que le décret 94-614 du 13/07/94 mis en oeuvre, par arrêté Préfectoral du 
19/04/95 modifié, fixe des prescriptions d'information, d'alerte et d'évacuation. 

 
 

I.2.3. Sur l'ensemble du territoire communal 
 

Les règles parasismiques de construction s'appliquent aux bâtiments nouveaux, relevant 
de la catégorie dite à "risque normal", telle que définie à l'article 3 du décret du 14 mai 1991 
relatif à la prévention du risque sismique. 

Ces règles (arrêté du 29 mai 1997) concernent aussi bien la conception architecturale du 
bâtiment que sa réalisation. 

I.2.4. En zones directement exposées 
 

Ces zones sont distinguées en zones à risques forts (zones rouges) et zones à risques 
moyens (zones bleues) 
 

I.2.4.1. Zones à risques forts (zones rouges) 
 

 Sont concernées les zones n° 1, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15 et 19 du P.P.R.. 



Pour les petits cours d’eau et ravins, la zone rouge peut correspondre, notamment en 
terrain meuble, à un recul obligatoire depuis le haut des berges sur une largeur équivalente à 
au moins la profondeur du cours d’eau à l’endroit considéré. 

 
I.2.4.1.1. Occupation et utilisation du sol interdites 

 
Toute occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu'elle soit, est 

interdite à l'exception de celles visées à l'article I.2.4.1.2. ci-après. 
 

I.2.4.1.2. Occupation et utilisation du sol autorisées 
 

Sous réserve de ne pas aggraver les risques, les occupations et utilisations du 
sol autorisées par dérogation à la règle commune sont : 

 
  les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations 

implantées antérieurement à la publication du P.P.R., notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures, 

  les réparations effectuées sur un bâtiment sinistré dans le cas où la cause des 
dommages n'a pas de lien avec le risque qui a entraîné le classement en zone 
rouge et à condition de pouvoir réduire suffisamment la vulnérabilité relative 
au phénomène lié à la zone rouge sur avis du service compétent 

  sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une habitation, les abris légers et 
annexes des bâtiments d'habitation, les installations directement liées à 
l'exploitation agricole ou forestière existantes, 

  tous travaux et aménagements destinés à réduire les conséquences des risques, 
  les travaux d'équipements publics sous réserve de ne pouvoir les implanter 

ailleurs et à condition qu'ils n'offrent qu'une vulnérabilité restreinte et que 
leurs conditions d'implantation fassent l'objet d'une étude préalable par le 
service compétent. 

  les utilisations agricoles traditionnelles : parc, prairies de fauche, cultures. 
  tous travaux de démolition de construction après examen de la demande par le 

service compétent. 
 

I.2.4.2. Zones à risques moyens (zones bleues) 
 
Sont concernées les zones n° 2, 3, 3 bis, 4, 10 bis, 13, 14, 16, 17 et 18 du 

P.P.R.. 
 

I.2.4.2.1. Occupation et utilisation du sol interdites 
 

Aucune au titre du PPR. Toutefois, les implantations de camping-caravaning 
situées dans des zones à risques moyens devront être examinées cas par cas pour les 
installations existantes ou à l'occasion des demandes d'autorisations d'ouverture, compte 
tenu de la vulnérabilité particulière de ces établissements notamment en ce qui concerne 
leur accessibilité et la mise en oeuvre des secours. 
 
I.2.4.2.2. Occupation et utilisation du sol autorisées 

 
Elles sont énumérées et décrites dans le répertoire de zones ci-après (Titre II, 

CHAPITRE 1). Les zones de risques sont désignées par leur numéro figurant sur la carte 
P.P.R. et le nom du secteur auquel elles se rattachent. 



I.2.5. En zones non directement exposées aux risques naturels prévisibles 
(zones blanches) 

 
I.2.5.1. Occupation et utilisation du sol interdites 

 
Aucune au titre du PPR. Toutefois, les implantations de camping-caravaning 

situées dans des zones non directement exposées aux risques devront être examinées cas 
par cas pour les installations existantes ou à l'occasion des demandes d'autorisations 
d'ouverture, compte tenu de la vulnérabilité particulière de ces établissements 
notamment en ce qui concerne leur accessibilité et la mise en oeuvre des secours. 

 
 

I.2.5.2. Mesures de prévention applicables 
 

Elles sont énumérées et décrites dans le répertoire de zones ci-après (Titre II, 
CHAPITRE 2). 



TITRE II - MESURES DE PREVENTION PARTICULIERES 
 



CHAPITRE 1 - EN ZONES DIRECTEMENT EXPOSEES (zones bleues) 
 

II.1.1. Mesures de prévention en zones à risques moyens 
Par zones, les mesures de prévention particulières applicables en complément des mesures 
générales sont les suivantes : 
 
Description 
de la zone 

Type 
de 

Mesures de prévention 

n° de 
la 

zone 
Localisation Phénomène 

naturel 
Prescriptions Recommandations

2 St Augustin 
 

Glissement 
de terrain 

Occupations et utilisations du sol autorisées: 
�constructions et installations à usage de 
gestion des canaux d’irrigations 
Prescriptions urbanistiques et architecturales: 
� disposer les constructions sur des fondations 
en conséquence, pouvant résister au 
cisaillement et/ou au tassement du sol. 
� drainage de ceinture des constructions porté 
sous le niveau de fondation avec collecte des 
eaux de drainage et pluviales de toitures ainsi 
que de plates-formes avec rejet vers un 
collecteur communal ou vers un émissaire 
naturel.  
� maîtrise des écoulements d’eau naturels etr 
artificiels. 
� rigidification de la structure des constructions 
existantes. 
� compensations des terrassements en déblai 
par des ouvrages de soutènement calculés poue 
reprendre la poussée des terres. 
� travaux de stabilisation pour tout glissement 
de terrain affectant une habitation.(cette 
dernière prescription s’adresse également 
directement à toute la zone 1 classée en zone à 
risque fort). 

Etude de sols et des 
structures des 
constructions. 

3 St Augustin - 
St Jean 
 

Ravinement 
(Glissement 
de terrain) 

� limiter l’urbanisation à la seule crête, en 
aucun cas construire sur le talus. 
� maîtrise des écoulements d’eau naturels et 
artificiels. 
� travaux de stabilisation pour tout glissement 
de terrain affectant une habitation. 

Etude de sols et des 
structures des 
constructions. 

3 bis St Augustin - 
St Jean 
 

Ravinement 
(Glissement 
de terrain) 

� boisement existant à maintenir et à entretenir. 
� terrassements interdits, constructions 
interdites. 

 



Description 
de la zone 

Type 
de 

Mesures de prévention 

n° de 
la 

zone 
Localisation Phénomène 

naturel 
Prescriptions Recommandations

4 Côte St Jean 
 

Glissement 
de terrain - 
Ravinement 

Occupations et utilisations du sol autorisées: 
� constructions à usage agricole nécessaires à 
l’exploitation, sous réserve qu’elle ne fasse pas 
l’objet d’une habitation et qu’elle n’amène pas 
de stockage de matières polluantes. 

 

10 bis Mas Vernis - 
Les Clotes 

Glissement 
de terrain 

Occupations et utilisations du sol autorisées: 
�   urbanisation avec cos 0,20 
� protection et entretien des boisements 
existants. 
Prescriptions urbanistiques et architecturales: 
Rappel: dépôts de matières et de remblais 
interdits 
� niveau de fondation porté à une profondeur 
minimale de P=1 m par rapport au terrain 
naturel 
� disposer les constructions sur des fondations 
pouvant résister au cisaillement et/ou au 
tassement du sol. 
� rigidification de la structure des constructions 
existantes. 
� drainage de ceinture des constructions porté 
sous le niveau de fondation avec collecte des 
eaux de drainage et pluviales de toitures ainsi 
que de plates-formes avec rejet vers un 
collecteur communal ou vers un émissaire 
naturel.  
� compensations des terrassements en déblai 
par des ouvrages de soutènement calculés pour 
reprendre la poussée des terres. 
� entretien du réseau des canaux. 
� maîtrise des écoulements d’eau naturels et 
artificiels. 
� collecte et rejet vers un exutoire aménagé des 
eaux de surface de toutes voiries créées. 

 

13 Limite Sud de 
la commune 
 

Ravinement � Accès reportés sur les façades abritées de la 
maison (pas de nouvelles ouvertures côté 
amont). 

 

 



Description 
de la zone 

Type 
de 

Mesures de prévention 

n° de 
la 

zone 
Localisation Phénomène 

naturel 
Prescriptions Recommandations

14 Colline 
Llougadère - 
St Michel 
 

Ravinement � protection et entretien des boisements 
existants. 
� entretien du réseau des canaux. 
 

Aménagements de 
Défense des Forêts 
Contre les 
Incendies (DFCI) 
recommandés. 

16 Rec del Mouli 
 

Glissement 
de terrain -
Ravinement 

Occupations et utilisations du sol autorisées: 
�   urbanisation avec cos 0,20 
� protection et entretien des boisements 
existants. 
Prescriptions urbanistiques et architecturales: 
Rappel: dépôts de matières et de remblais 
interdits 
� niveau de fondation porté à une profondeur 
minimale de P=1 m par rapport au terrain 
naturel 
� disposer les constructions sur des fondations 
pouvant résister au cisaillement et/ou au 
tassement du sol. 
� rigidification de la structure des constructions 
existantes. 
� drainage de ceinture des constructions porté 
sous le niveau de fondation avec collecte des 
eaux de drainage et pluviales de toitures ainsi 
que de plates-formes avec rejet vers un 
collecteur communal ou vers un émissaire 
naturel.  
� compensations des terrassements en déblai 
par des ouvrages de soutènement calculés pour 
reprendre la poussée des terres. 
� entretien du réseau des canaux. 
� maîtrise des écoulements d’eau naturels et 
artificiels. 
� collecte et rejet vers un exutoire aménagé des 
eaux de surface de toutes voiries créées. 

Etude de sols et des 
structures des 
constructions. 

 
 
 
 
Description 
de la zone 

Type 
de 

Mesures de prévention 



n° de 
la 

zone 
Localisation Phénomène 

naturel 
Prescriptions Recommandations

17 Zone 
urbanisée Rec 
del Mouli 
 

Glissement 
de terrain-

Ravinement 

Prescriptions urbanistiques et architecturales: 
� renforcement architecturaux sur l'existant au 
niveau des zones de faiblesse. Rigidification de 
la structure des constructions. 
� compensations des terrassements en déblai 
par des ouvrages de soutènement calculés pour 
reprendre la poussée des terres. 
� drainage de ceinture des constructions porté 
sous le niveau de fondation avec collecte des 
eaux de drainage et pluviales de toitures ainsi 
que de plates-formes avec rejet vers un 
collecteur communal ou vers un émissaire 
naturel.  
� maîtrise des écoulements d’eau naturels et 
artificiels. 
� collecte et rejet vers un exutoire aménagé des 
eaux de surface de toutes voiries créées. 

Limitation du 
nombre des étages.
Etude de sols et des 
structures des 
constructions. 

18 Coteau St 
Augustin - 
Les Planes 
(rive gauche 
Llitéra) 
 

Glissement 
de terrain 

� protection et entretien des boisements 
existants. 
� maîtrise des écoulements d’eau naturels et 
artificiels autour des habitations existantes. 
� compensations des terrassements en déblai 
par des ouvrages de soutènement calculés pour 
reprendre la poussée des terres. 
� collecte et rejet vers un exutoire aménagé des 
eaux de surface de toutes voiries créées. 

Etude de sols et des 
structures des 
constructions. 

 
 

 
 

CHAPITRE 2 - EN ZONES NON DIRECTEMENT EXPOSEES 
II.2.1. Mesures de prévention particulières applicables : 
 
 Concernant les zones non directement exposées aux risques (zones blanches), où il 
n’existe pas de risques connus, il faut rappeler que des constructions, des ouvrages, des 
aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles, peuvent aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux, s’ils ne font pas 
l’objet d’une attention particulière et d’un entretien régulier. 
 A ce propos, l’accent doit être mis sur l’état des canaux d’irrigation proches des 
habitations, dont le manque d’entretien ou l’utilisation abusive est souvent une des causes de 
glissement de terrain sur la commune. Leur entretien doit être impérativement assuré. 



 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

     Lois n° 87-565 du 22 juillet 1987 et n°95-101 du 2 février 1995 

     Décret P.P.R. n° 95-1089 du 5 octobre 1995 

  ! Arrêté préfectoral de prescription n° 97- 3390 du 24/09/1997 

   ! Circulaire du 24 avril 1996 

   "  Carte de zonage sur fond cadastral échelle 1/5 000 













































 



T7 Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement

concernant des installations particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code des transports : Article L.6352-1

Code de l’aviation civile : Article R.244-1, Articles D.244-2 à D.244-4

Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des
servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques

Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation

II – DEFINITION DE LA SERVITUDE 

À l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre, rétablissement de
certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne
est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre de la défense.

Cette servitude s’applique à tout le territoire national.

En dehors des agglomérations et en application des dispositions de l'arrêté et la circulaire interministériels du 25
juillet 1990, sont soumises à autorisation spéciale l'établissement des installations suivantes :

a) les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres au- dessus du niveau
du sol ou de l'eau.

Sont considérées, comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

b) à l'intérieur des agglomérations, ces hauteurs sont portées à 100 m.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis à celles de la loi du
15 juin  1906 modifiée  ainsi  qu'à  celles  de l'arrêté  du 31 décembre 1984 fixant  les  spécifications  techniques
destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques.

Ne  peuvent  être  soumises  à  un  balisage  diurne  et  nocturne,  ou  à  un  balisage  diurne  ou  nocturne,  que  les
installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol
ou de l’eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations ;

• 130 mètres, dans les agglomérations ;

• 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation aérienne le
justifient, notamment :

✗ les zones d’évolution liées aux aérodromes ;
✗ les zones montagneuses ;
✗ les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de l’aviation civile.



III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article R.244-1, et exemptées du permis de
construire, à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de celles pour
lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales, devront être adressées au Guichet unique DGAC du
territoire compétent. Un récépissé sera délivré.

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les documents
cadastraux des terrains sur  lesquels  les  travaux doivent être  entrepris  et  tous les  renseignements susceptibles
d’intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas
échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les travaux
décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires.

Lors  d’une  demande,  l’autorisation  peut  être  subordonnée  à  l’observation  de  conditions  particulières
d’implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée.

IV – SERVICE RESPOSABLE DE LA SERVITUDE 

SNIA Pôle de Bordeaux
Aéroport – Bloc technique

BP 60284
33697 Mérignac cedex
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